
	COMPTE RENDU
DU CONSEIL MUNICIPAL DU 15 JUIN 2020

 A 18H45

	


	

	Présents : Bernard MASSOL, Michel GUYOT, Marie-Annick DE RYCKE, Nicole VITEAU, MASSOL Sylvia, Corinne GUILLAUD, Nicolas NANSOT, Érick DEGOIX, Fabrice HEURTAUX, Marie SEILLIER, Marion DESBOIS
Secrétaire de séance : Michel GUYOT

	Les comptes rendus de la réunion du Conseil Municipal des 12.03.2020 et 28.05.2020 ont été adoptés à l’unamimité. 


· Adoptés à l'unanimité.

Le Maire demande l’ajout de deux points à l’ordre du jour :
· Prime exceptionnelle pendant l’état d’urgence

· Travaux d’Eclairage Public : rénovation de 3 points lumineux. Adopté à l’unanimité.

	  BUDGETS PRIMITIFS 2019 : COMMUNE, ASSAINISSEMENT (2020-22 ET 2020-23) 


Vu le code Général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1612-1 et suivants et 
L.2311-1 à L.2343-2 ; 

Considérant l’obligation de voter le budget primitif avant le début de l’exercice auquel il se rapporte, 

Considérant que le délai maximum offert aux communes pour voter le budget a été fixé au 31 Juillet 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, VOTE le budget primitif de l’année 2020 qui s’établit : 

Budget commune :
	Section de fonctionnement
	Section d’investissement

	Dépenses et recettes : 358 443.97 €
	Dépenses et recettes : 95 888.57 €

Pour mémoire :

RAR Dépenses : 10300.00 €

RAR Recettes : 5 300.00 €


Budget Assainissement :

	Section d’exploitation
	Section d’investissement

	Dépenses et recettes : 53 134.24 € 
	Dépenses et recettes : 50.206.39 €


	TAUX D’IMPOSITION DES TAXES LOCALES 2020 (2020-24)
Le Conseil Municipal, après avoir pris connaissance des nouvelles bases d’imposition figurant sur l’état de notification des taxes locales, décide de voter et de ne pas augmenter les taux d’imposition suivants pour l’année 2020, soit :

Taxes d’habitation 

17.83 %

Taxe foncière bâti 

15.87 %

Taxe foncière non bâti 

56.32 %

Ce qui porte le produit fiscal attendu à 83 250 €. 
INDEMNITES MAIRE ET ADJOINTS (2020-25) et (2020-26)
Le Maire expose que les maires bénéficient à titre automatique, sans délibération, d’indemnités de fonction fixées selon le barème énoncé à l'article L 2123-23 du CGCT. 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2123-20 et suivants ;
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal en date du 28.05.2020 constatant l’élection du Maire et de 2 Adjoints ;

Vu les arrêtés municipaux du 28 Mai 2020 portant délégation de fonctions aux adjoints au Maire. 
Considérant que pour notre commune le taux maximal de l’indemnité de fonction d’un Adjoint est fixé à 9.9% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la Fonction Publique ;
Considérant qu'il appartient au Conseil municipal de fixer dans les conditions posées par la loi, les indemnités de fonctions versées aux adjoints au Maire, étant entendu que des crédits nécessaires sont prévus au budget communal ;

Considérant qu'en application des dispositions de l’article L. 2123-24-1 du code général des collectivités

territoriales alinéa III, les conseillers municipaux auxquels le maire délégue une partie de ses fonctions peuvent percevoir une indemnité de fonction spécifique, laquelle doit toutefois rester dans le cadre de l'enveloppe budgétaire consacrée au maire et aux adjoints ayant reçu délégation. En aucun cas l'indemnité versée à un Conseiller Municipal ne peut dépasser l’indemnité maximale susceptible d'être allouée au maire de la commune

Considérant l'obligation de respecter l'enveloppe indemnitaire globale composée du montant des indemnités maximales susceptibles d'être allouées au maire et aux adjoints en exercice,

Considérant qu'il appartient au conseil municipal de déterminer les taux des indemnites des adjoints, a sa demande, pour l'exercice de leurs fonctions dans la limite des taux maxima fixés par Ia loi.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide, à l’unanimité et avec effet immédiat de fixer le montant des indemnités pour l'exercice effectif des fonctions d'adjoints au Maire à 9.9 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la Fonction Publique.

REMBOURSEMENT PRIX DE FIN D’ANNEE 2017/2018/2019 AU SIVOS DES 2 RIVIERES 

Le Maire informe que le SIVOS des deux rivières organise une distribution des prix à la fin de chaque année scolaire. 
Cette participation est calculée en fonction du nombre d'élèves de la Commune scolarisés.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,
ACCEPTE de participer chaque année scolaire au remboursement de ces prix.
FRAIS DE SCOLARITE 2018/2019 AU SIVOS DES 2 RIVIERES 

Le Maire informe le Conseil Municipal de la demande de participation annuelle aux dépenses de fonctionnement des écoles publiques primaires du SIVOS DES 2 RIVIERES pour l'année scolaire 2018/2019.

La participation s'élève à 931.19 € par élève scolarisé.1 enfant de la commune est concerné.
Le Conseil Municipal, après délibération, 

ACCEPTE cette participation.

AUTORISE le Maire à émettre le mandat correspondant

Dit que les crédits sont inscrits au BP 2020
TRAVAUX DE VOIRIE ET SIGNALISATION ROUTIERE 2020 : CONVENTION MAITRISE D’OUVRAGE DDELEGUEE A LA CCAVM 

Le Maire informe le Conseil des montants établis par la CCAVM pour les travaux de voirie et de signalisation routière 2020, à savoir :

· CR de la robe (cabane de chasse)

· CR de Lelier

· CR dit  du Château

Il présente la convention de maîtrise d’ouvrage déléguée établie entre la commune et la CCAVM avec une rémunération couvrant les frais de la procédure d’appel d’offres, la participation de l’équipe technique, établie à 5 % du coût réel des travaux.

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, accepte, à l’unanimité, les propositions et autorise le Maire à signer la convention.
FONDS DE CONCOURS « VOIRIE COMMUNALE » 2020 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération adoptée en Conseil Communautaire le 27 Janvier 2020, relative à l'attribution du fonds de concours « voirie communale »,

Le Maire rappelle au Conseil Municipal que la Communauté de Communes AVALLON VEZELAY MORVAN  a mis, à compter du 1er janvier 2018, un fonds de concours « voirie communale » destiné au financement des travaux réalisés par les communes sur la voirie communale, revêtue et hors agglomération et propose de le reconduire pour l'année 2020. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

DECIDE de solliciter ce fonds de concours tel qu'il est décrit ci-dessus

AUTORISE le Maire à signer tous documents afférents à cette affaire.
CRÉATION D’UNE PRIME EXCEPTIONNELLE POUR LES AGENTS MOBILISÉS PENDANT L’ÉTAT D’URGENCE SANITAIRE DÉCLARÉEN APPLICATION DE L'ARTICLE 4 DE LA LOI 
N° 2020-290 DU 23 MARS 2020D'URGENCE POUR FAIRE FACE A L'ÉPIDEMIE DE COVID-19 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20,

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment ses articles 87,88, 111 et 136,

Vu la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de Covid-19, 

Vu la loi n° 2020-473 du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020, en son article 11,

Vu le décret n°2020-570 du 14 mai 2020 relatif au versement d'une prime exceptionnelle à certains agents civils et militaires de la fonction publique de l'Etat et de la fonction publique territoriale soumis à des sujétions exceptionnelles pour assurer la continuité des services publics dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire déclaré pour faire face à l'épidémie de covid-19,

Considérant que, conformément au décret susvisé, une prime exceptionnelle peut être mise en place dans la fonction publique territoriale en faveur des agents pour lesquels l'exercice des fonctions a, en raison des sujétions exceptionnelles auxquelles ils ont été soumis pour assurer la continuité du fonctionnement des services, conduit à un surcroît significatif de travail, en présentiel ou en télétravail ou assimilé

Considérant que la présente délibération a pour objet mettre en place cette prime exceptionnelle et de définir les critères d’attribution au sein de la mairie de GIROLLES. 

Après en avoir délibéré, l’Assemblée délibérante décide, par 6 voix pour, 2 contre et 3 abstentions.
Article 1 : d’instaurer une prime exceptionnelle en faveur des agents particulièrement mobilisés pendant l’état d’urgence sanitaire, selon les modalités définies ci-dessous.

Cette prime sera attribuée aux agents ayant été confrontés à un surcroît significatif de travail, en présentiel ou en télétravail, pendant l'état d'urgence sanitaire, soit du 24 mars au 10 juillet 2020 : 
Poste concerné

Montant Maximum Plafond

Adjoint technique

1000 €

Adjoint Administratif

1000 €

Elle sera versée en une fois, sur la paie du mois de Juillet 2020. Elle est exonérée d'impôt sur le revenu et de cotisations et contributions sociales. 

Article 2 : D’autoriser le Maire à fixer par arrêté individuel le montant perçu par chaque agent au titre de cette prime exceptionnelle dans le respect des principes définis ci-dessus.

Article 3 : De prévoir et d’inscrire au budget les crédits nécessaires au versement de ce régime indemnitaire.

Article 4 : Le Maire et le Comptable public sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution de la présente délibération qui sera transmise au représentant de l'Etat dans le département pour contrôle de légalité.

TRAVAUX D’ECLAIRAGE PUBLIC (SDEY) : RENOVATION DE 3 POINTS LUMINEUX 

Le Maire informe l’Assemblée du projet de travaux d’éclairage public : Rénovation 3 points lumineux Cour de la Mairie et ruelle des Saules (en led avec télégestion) dont le coût estimatif global s’élève à 
8 919.68 € TTC

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré,

ACCEPTE le plan de financement des travaux selon le tableau ci-après,
Type de travaux

Montant TTC

Montant HT

TVA (Récupérée par le SDEY)

Part Commune

50% du HT

SDEY

50% du HT

Eclairage Public

8 919.68 €

7 433.07 €

1 486.61 €

3 716.53 €

3 716.54 €

Total

8 919.68 €

7 433.07 €

1 486.61 €

3 716.53 €

3 716.54 €

S'ENGAGE à participer au financement desdits travaux et, si les travaux sont supérieurs à 15 000€ TTC, à verser une avance sur sa participation financière égale à 50% de celle-ci.

Réglera le solde tel qu'il ressortira du décompte général et définitif de l'entreprise ayant effectué les travaux sur présentation par le SDEY du titre de paiement correspondant,

AUTORISE le Maire à signer tout document afférent à cette opération, en particulier la convention financière.

DIT que les dépenses correspondantes sont inscrites au budget de l’année 2020 – article 2041582.

AFFAIRES ET QUESTIONS DIVERSES

Le Conseil Municipal réfléchit à l’organisation du 14 Juillet.
INFORMATIONS

Néant
Fin de séance 21 h 15











Le 17.06.2020

	


